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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 66, insérer l’alinéa suivant :

« Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur les conditions d’attribution des congés bonifiés au sein de 
l’administration pénitentiaire au cours des 10 dernières années. Le rapport présente l’ensemble des 
données statistiques dont il dispose sur ses personnels selon chaque échelon régional, en distinguant 
les statuts et les grades. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à alerter le Gouvernement sur la situation des personnels ultra marins en 
particulier dans les établissements pénitentiaires.

Si les congés bonifiés sont un droit acquis accordés aux agents publics qui ont le centre de leurs 
intérêts moraux et matériels dans un territoire d'outre-mer, il est su que, dans la pratique, un certain 
nombre d'entre eux, remplissant toutes les conditions requises, ont beaucoup de difficultés avec 
l'établissement où ils exercent pour les obtenir, voire n'y parviennent pas. La généralisation du 
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fonctionnement dit en mode dégradé cumulé avec à des difficultés structurelles de recrutement 
conduisent à une situation sociale qui ne peut plus perdurée. 


